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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 23 avril 2013 et ajournée au         
30 avril 2013 puis ajournée au 13 mai 2013 à 20 heures à la salle des Lys 
située au siège social de la Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-
Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, Michelle Laguë, Colette 
Larose, Nicole Leblanc, Lise Paquette et Chantale T. Renaud 
 
MM Claude Denis, Roch Dumont, Michel Gervais, Benoît Laganière, Nicolas 
Léonard (à distance), Gaëtan Paquet et Michel Parent  
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Lucie Désilets. 
 
COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Du primaire : Mme Valérie St-Laurent* 
Du secondaire : M. Jacques Seminaro* 
 
COMMISSAIRES ABSENTS : 
 
MM Alain Filion, Normand Héroux, Sylvain Lévesque, Serge Mainville, Jean-
Claude Rousseau et Gilles Roy 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint* 
M. Daniel Ouimet, directeur général adjoint 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
M. Éric Lafrance, directeur du Service des ressources matérielles 
Mme Sophie Lussier, directrice du Service des ressources humaines 
Mme Luisa Barrette, coordonnatrice au Service des ressources humaines 
M. Martin Leclerc, coordonnateur au Service des ressources humaines 
 
PARTICIPATION À DISTANCE 
 
Conformément au Règlement permettant aux commissaires de participer à 
une séance du Conseil des commissaires à l’aide de moyens de 
communication, M. Nicolas Léonard participe à la séance par téléphone. 
 
*Vu la tenue simultanée du Comité de parents, ils sont arrivés pendant le point 
12.2. 
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 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
La présidente, Mme Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.   
Il est 20 h 25. 
 
 

107-CC-2012-2013 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Lucie Désilets: 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
  
Adoptée à l’unanimité 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
 2.1  Ajout à l’ordre du jour, sous Affaires du Service du secrétariat  
  général, des affaires corporatives et des communications des points 
  7.1  Mandat d’un commissaire – absence pour un motif sérieux,     
  7.2  Rémunération des commissaires – année scolaire 2013-2014 et                        
  7.3  Changement de dénomination – École secondaire participative 
  l’Agora ainsi que, sous Affaires du Service des ressources  
  matérielles, au point 12.2 Rachat de plans – construction de la  
  nouvelle école à Brossard 
5. Questions orales du public 
7.  Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
 communications  
 7.1 Mandat d’un commissaire – absence pour un motif sérieux 
 7.2 Rémunération des commissaires – année scolaire 2013-2014 
 7.3 Changement de dénomination – École secondaire participative  
   l’Agora 
9. Affaires du Service des ressources humaines 
 9.1 Plan d’effectifs 2013-2014 du personnel de soutien (à l’exception du 
  personnel de l’adaptation scolaire), du personnel professionnel et du 
  personnel administrateur (à l’exception des directions   
  d’établissement) 
12. Affaires du Service des ressources matérielles 
 12.2   Rachat de plans – construction de la nouvelle école à Brossard 
17. Questions orales du public 
18. Parole aux commissaires 
19. Ajournement ou clôture de la séance 
 
 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Trois personnes ont pris la parole. Trois lettres ont été déposées sur place. 
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108-CC-2012-2013 MANDAT D’UN COMMISSAIRE – ABSENCE POUR UN MOTIF SÉRIEUX 
 
CONSIDÉRANT que le commissaire Gilles Roy n’a pas assisté aux séances 
ordinaires du Conseil des commissaires de la CSMV tenues les 22 janvier 
2013, 26 février 2013 et 26 mars 2013; 
 
CONSIDÉRANT que le commissaire Gilles Roy a indiqué qu’il n’assisterait pas 
à la séance ordinaire du 23 avril 2013, ajournée au 30 avril et ajournée au      
13 mai 2013; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du premier alinéa de l’article 193 de la Loi sur les 
élections scolaires, le mandat d’un commissaire qui fait défaut d’assister à trois 
séances ordinaires consécutives du Conseil des commissaires prend fin à la 
clôture de la première séance qui suit, à moins que le commissaire n’y assiste; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du troisième alinéa de ce même article, le Conseil 
peut cependant, « en temps utile, décréter que n’entraîne pas la fin du mandat 
du commissaire son défaut d’assister dû à un motif sérieux et hors de son 
contrôle et ne causant aucun préjudice aux électeurs de la commission scolaire 
ou de la circonscription de ce commissaire » ;  
  
CONSIDÉRANT que M. Gilles Roy a indiqué qu’il ne pourra minimalement 
assister aux séances ordinaires des mois de mai et juin 2013, tout en 
fournissant les raisons médicales de son absence; 
 
CONSIDÉRANT que M. Roy a démontré aux commissaires qu’il est toujours 
dans l’impossibilité d’assister aux séances du Conseil, pour les motifs sérieux 
et hors de son contrôle ; 
 
CONSIDÉRANT que le suivi des communications sera assuré par la vice-
présidente; 
                                                                                              
IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 
 
1o  QUE le Conseil des commissaires décrète que le défaut, par le 
 commissaire Gilles Roy, d’assister aux séances ordinaires du Conseil 
 n’entraîne pas la fin de son mandat en raison des motifs exposés par 
 celui-ci, le tout conformément au troisième alinéa de l’article 193 de la Loi   
 sur les élections scolaires;   
 
2o   QUE la secrétaire générale transmette une copie de la présente résolution 
 à M. Roy. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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109-CC-2012-2013 RÉMUNÉRATION DES COMMISSAIRES – ANNÉE SCOLAIRE 2013-2014 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 175 de la Loi sur l’instruction publique, 
le Conseil des commissaires peut déterminer la rémunération versée à ses 
membres ; 
 
CONSIDÉRANT que le montant annuel maximal de cette rémunération fixé par 
le Décret 836-2000 du 28 juin 2000 est établi à 254 169,92 $ pour l’année 
scolaire 2013-2014 en tenant compte de la majoration annuelle selon le taux 
de l'indice des prix à la consommation (IPC) annuel moyen (1,5 %); 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
 
QUE la rémunération annuelle à verser aux commissaires, à compter du        
1er juillet 2013, soit établie comme suit : 
 
Montant annuel versé à chaque commissaire  9 332,54 $ 
 
Montant additionnel versé à la vice-présidence du 
Conseil des commissaires   3 980,57 $ 
 
Montant additionnel versé à la vice-présidence du 
Comité exécutif   3 411,93 $ 
 
Montant additionnel versé à la présidence 
du Conseil des commissaires   0,953 $ / élève au 
   30 septembre 2012 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
  

110-CC-2012-2013 CHANGEMENT DE DÉNOMINATION – ÉCOLE SECONDAIRE 
PARTICIPATIVE L’AGORA 
 
CONSIDÉRANT la résolution 18-CC-2012-2013 adoptée par le Conseil des 
commissaires à sa séance ordinaire du 25 septembre 2012 relativement au 
plan d’organisation scolaire au secondaire ;  
 
CONSIDÉRANT que, par cette résolution, le Conseil des commissaires a 
décidé de maintenir l’École secondaire participative l’Agora dans ses locaux 
actuels;  
 
CONSIDÉRANT les démarches de changement de nom entreprises par le 
conseil d’établissement et la direction d’école; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 5.04 adoptée par le conseil d’établissement de 
l’école le 23 avril 2013;  
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CONSIDÉRANT l’avis émis par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport et par la Commission de toponymie du Québec; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Roch Dumont : 
 
1° de MODIFIER, à compter du 1er juillet 2013, le nom de l’École secondaire 
 participative l’Agora par le suivant : 

• École secondaire de l’Agora 
 
2° de MODIFIER, en conséquence, le Plan triennal de répartition et de 
 destination des immeubles pour l’année scolaire 2013-2014. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

111-CC-2012-2013 PLAN D’EFFECTIFS 2013-2014 DU PERSONNEL DE SOUTIEN (À 
L’EXCEPTION DU PERSONNEL DE L’ADAPTATION SCOLAIRE), DU 
PERSONNEL PROFESSIONNEL ET DU PERSONNEL ADMINISTRATEUR 
(À L’EXCEPTION DES DIRECTIONS D’ÉTABLISSEMENT) 
 
CONSIDÉRANT la mise à jour du plan d’effectifs en vue de l’année scolaire 
2013-2014; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire doit respecter les échéanciers 
impartis par les conventions collectives; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan d’effectifs respecte le principe de décentralisation 
dans la méthode d’allocation des ressources; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité des ressources 
humaines du 6 mai 2013 et l’analyse du dossier effectuée lors des comités de 
travail du Conseil des commissaires des 7 et 13 mai 2013; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Parent : 
 
1o QUE le plan d’effectifs 2013-2014 pour le personnel de soutien (à 
 l’exception du personnel de l’adaptation scolaire), le personnel 
 professionnel, le personnel de gérance et le personnel cadre des services 
 soit adopté; 
 
2o QUE monsieur Raynald Thibeault, directeur général, soit mandaté pour y 
 apporter les ajustements requis à l’intérieur du cadre financier. 
 
La commissaire Michelle Laguë demande le vote :   
 
POUR : 14 CONTRE : 1 ABSTENTION : 0 
 
Adoptée à la majorité 
 



6 
C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  

C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  
S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  23  A V R I L  2013  

E T  A J O U R N É E  A U  3 0  A V R I L  2013  
P U I S  A J O U R N É E  A U  13  M A I  201 3  

 

AD-03-01-05 – Procès-verbaux 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

112-CC-2012-2013 RACHAT DE PLANS – CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE ÉCOLE À 
BROSSARD 
 
CONSIDÉRANT le manque prévu de locaux pour accueillir la clientèle 
croissante dans le secteur de Brossard, pour la rentrée scolaire 2014-2015; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 152-CC-2011-2012 autorisant le dépôt d’une 
demande au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) pour l’ajout 
d’espace destiné à la formation générale (mesure 50511), adoptée par le 
Conseil des commissaires lors de la séance ordinaire du 26 juin 2012; 
 
CONSIDÉRANT l’annonce faite le 6 mai 2013 par madame Marie Malavoy, 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, concernant la construction de 
cinq nouvelles écoles dans la région de la Montérégie, dont une école primaire 
de vingt-huit classes à Brossard, selon un budget alloué de 12,65 millions de 
dollars; 
 
CONSIDÉRANT l’article 13, al.1 (4) de la Loi sur les contrats des organismes 
publics (LCOP), édictant qu’un contrat dépassant le seuil d’appel d’offres public 
peut être conclu de gré à gré avec l’autorisation du dirigeant d’organisme 
public lorsque celui-ci « estime qu’il lui sera possible de démontrer, compte 
tenu de l’objet du contrat et dans le respect des principes énoncés à l’article 2, 
qu’un appel d’offres ne servirait pas l’intérêt public »; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 2 de la LCOP précise que les conditions 
déterminées par la loi visent notamment à promouvoir « la transparence dans 
les processus contractuels, le traitement intègre et équitable des concurrents, 
la possibilité pour les concurrents qualifiés de participer aux appels d’offres 
des organismes publics, ainsi que la reddition de comptes fondée sur 
l’imputabilité des dirigeants d’organismes publics et sur la bonne utilisation des 
fonds publics »; 
 
CONSIDÉRANT l’article 28 du décret « Tarif d’honoraires pour services 
professionnels fournis au gouvernement par des architectes », relevant de la 
Loi sur l’administration publique, mentionnant qu’il est possible de racheter des 
plans et devis ayant déjà servi pour un autre projet; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 45-CC-2010-2011 (séance ajournée du               
9 novembre 2010) autorisant le directeur du Service des ressources 
matérielles à octroyer des contrats de prestation de services qualifiés en 
architecture, conformément à la liste de prestataires retenus à cet effet; 
 
CONSIDÉRANT qu’en attente d’une autorisation du MELS et donc, dans 
l’impossibilité de procéder immédiatement à un appel d’offres public permettant 
de respecter le délai de construction, le directeur du Service des ressources 
matérielles a demandé aux prestataires de cette liste de lui soumettre les 
plans et devis récents de projets de construction d’écoles, similaires aux 
besoins de l’école requise pour le secteur de Brossard; 
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CONSIDÉRANT qu’il serait dans l’intérêt public que la Commission scolaire 
procède au rachat de plans et devis pour la construction d’une nouvelle école à 
Brossard, réalisant ainsi une économie approximative de 40 % sur les 
honoraires pour services professionnels; 
 
CONSIDÉRANT que les conditions déterminées à l’article 2 de la LCOP ont 
été respectées lors du processus de demande, d’évaluation et de vérification 
des documents soumis par lesdits prestataires; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du Service des ressources matérielles, 
du comité de vérification et du comité de travail du Conseil des commissaires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Colette Larose : 
 
1°  QUE soit autorisé le recours à l’article 13, al.1 (4) de la LCOP; 
 
2°  QUE soit octroyé un contrat de gré à gré, relativement au rachat de plans et 
 devis pour la construction d’une nouvelle école à Brossard, au consortium 
 de prestataires qualifiés en architecture « Vincent Leclerc + Associés 
 Architectes » et « Héloïse Thibodeau, architecte », au taux prescrit par le 
 décret; 
 
3°  QUE le directeur du Service des ressources matérielles soit autorisé à 
 signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
 Marie-Victorin. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Deux personnes ont pris la parole. 
 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Un commissaire a pris la parole. 
 
 

113-CC-2012-2013 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Roch Dumont : 
 
QUE la séance ajournée prenne fin, l’ordre du jour étant épuisé.  Il est 21 h 40. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidente                                        Secrétaire générale 
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